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 n° 286 714 du 28 mars 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître Ronit KNALLER 

Résidence Elysée Avenue Louise 114/27 

1050 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 septembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité brésilienne, tendant 

à l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de 

séjour, prise le 01 août 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 4 octobre 2022 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 1ier  février 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 16 février 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 28 février 2023 convoquant les parties à l’audience du 20 mars 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me R. KNALLER, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par le premier acte attaqué, la partie défenderesse a déclaré la demande d'autorisation de séjour 

introduite par la requérante sur la base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la Loi), irrecevable, au motif 

que « Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle ». Le second acte 

attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire pris sur la base de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la Loi. 
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2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique « de la violation 

des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; des 

articles 9bis, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers ; du principe de bonne administration selon lequel l’autorité 

est tenue de statuer en prenant en considération tous les éléments ; du devoir de prudence et de minutie».   

 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9 bis de la Loi, la demande 

d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le 

pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous 

deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Le Conseil souligne que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, 

dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins 

tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui 

est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet. Le Conseil rappelle également que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à 

exercer, s’il lui incombe de vérifier si l’autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et si elle a donné des dits faits une interprétation qui ne procède pas d’une erreur 

manifeste d’appréciation, il n’est, en revanche pas compétent pour substituer sa propre appréciation des 

faits à celle de l’autorité compétente.   

 

3.2. En l’espèce, il ressort de la motivation du premier acte attaqué que la partie défenderesse a pris en 

considération les éléments invoqués par la requérante dans sa demande d’autorisation de séjour et a 

exposé à suffisance et adéquatement les raisons pour lesquelles elle a considéré, dans l’exercice de son 

pouvoir discrétionnaire, que ceux-ci ne pouvaient suffire à justifier l’existence de circonstances 

exceptionnelles dans son chef. Il en est ainsi de la longueur de son séjour et de son intégration, attestée 

par différents éléments, sa volonté de travailler, le fait qu’elle ne sera pas une charge pour les pouvoirs 

publics, l’invocation, en substance de l’article 8 de la CEDH, la circonstance de ne plus avoir d’attache au 

pays d’origine, sa situation financière et la situation au pays d’origine relative à la pandémie de COVID-

19.  

 

En ce que la partie défenderesse aurait usé d’une motivation stéréotypée, le Conseil souligne qu’il n’est 

nullement en accord avec cela dès lors que, comme dit ci-avant, cette dernière a analysé les éléments 

tels qu’invoqués par la requérante elle-même et a motivé en fonction de ceux-ci. 

 

En ce qui concerne le reproche selon lequel la partie défenderesse aurait dû analyser les éléments 

invoqués dans leur ensemble et non séparément, le Conseil relève que la partie requérante reste en 

défaut d’expliciter in concreto dans sa requête en quoi cette globalisation justifierait la recevabilité de la 

demande de la requérante. Pour le surplus, le Conseil constate qu’en mentionnant dans l’acte litigieux 

que « Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle » et en précisant ensuite 

les raisons pour lesquelles chacun d’entre eux ne constitue pas pareille circonstance, la partie 

défenderesse a procédé à un examen à la fois circonstancié et global de tous les éléments présentés par 

la requérante à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, de telle sorte que le grief émis n’est 

nullement établi. 

 

Le premier acte querellé satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle, 

car requérir davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des 

motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation. 
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3.3. S’agissant de la longueur de son séjour et de son intégration, le Conseil constate que la partie 

défenderesse a motivé que « La requérante invoque la longueur de son séjour et son intégration sur le 

territoire. Madame invoque un séjour ininterrompu depuis 2016 et le fait qu’elle a ses centres d'intérêts en 

Belgique. Dès son arrivée, elle déclare avoir tout mis en oeuvre pour s'intégrer au plus vite. Elle a ainsi 

créé des liens affectifs et des attaches sociales avec des personnes vivant sur le territoire belge. Elle 

présente des témoignages de soutien et invoque l’art. 8 de la Convention européenne des Droits de 

l'Homme : ce dernier inclut non seulement le respect du cercle familial mais aussi le respect du réseau 

social serré que la requérante a entrepris tout au long de son séjour. Par ailleurs, la requérante démontre 

avoir suivi de nombreuses heures de cours de français dans différentes institutions (ASBL Progrès du 

14.04.2016 au 14.07.2016 ; CLL du 06.09.2016 au 22.12.2016 ; Institut Auderghemois de promotion 

sociale du 03.02.2020 au 23.06.2020 et du 07.09.2020 au 25.01.2021). La requérante démontre 

également avoir suivi en Belgique des formations notamment dans l’art du Reiki et « Curso Livre de Florais 

de Bach » en 2019, ce dans la prolongation des formations liées au bien-être que Madame avait suivies 

au Brésil (« Massagem drenagem pos cirurgica » en 2008, « Educaçao em saude - uma visao 

interdisciplinar » en 2012, « Curso de Shiatsu » en 2012 ; « Consciencia profissional e saude » en 2013). 

Madame fait valoir qu’elle a essayé de faire les démarches pour obtenir un titre de séjour sur la base du 

travail avec l’aide d’un potentiel employeur mais la procédure s’est soldée par un refus. Enfin, Madame 

fait valoir qu’elle ne compte pas tomber à charge de  l’Etat et produit une attestation du CPAS de Woluwe-

saint-Pierre en date du 09.03.2021 indiquant qu’elle est inconnue de leurs services. Rappelons que les 

circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non 

à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien 

à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on 

n’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des 

autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l'étranger. Il en résulte que 

la longueur du séjour et l’intégration ne constituent pas .des circonstances exceptionnelles (Conseil d’Etat 

- Arrêt n° / 100.223 du 24/10/2001). L’intéressée doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement 

difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de résidence à l'étranger 

(Conseil d'Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002). De plus, la longueur du séjour et l’intégration 

n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs temporaires à l'étranger pour obtenir 

l'autorisation de séjour. En effet, le Conseil du Contentieux des Etrangers considère que « quant à 

l'intégration du requérant dans le Royaume, (...) il s'agit d'un élément tendant à prouver tout au plus la 

volonté de la partie requérante de séjourner sur le territoire belge, mais non une impossibilité ou une 

difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue 

de l'obtention d'une autorisation de séjour (CCE Arrêt 161213 du 02/02/2016, CCE arrêt n°159783 du 

13/01/2016, CCE arrêt 158892 du 15/12/2015). Concernant les éléments d’intégration, à savoir le fait 

d’avoir ses centres d'intérêts en Belgique, d’avoir suivi des cours de français, d'avoir suivi des formations 

dans la continuité de celles faites au pays d'origine, de présenter des témoignages de soutien ; notons 

que ces éléments ne sont pas révélateurs d’une impossibilité de retourner, au moins temporairement, au 

pays d'origine pour introduire une nouvelle demande d’autorisation de séjour pour l’examen de laquelle 

ces éléments seront évoqués (Conseil d’Etat - Arrêt n° 109.765 du 13.08.2002) », ce qui ne fait l’objet 

d’aucune critique concrète. En effet, le Conseil relève que la partie requérante se borne à réitérer les 

éléments invoqués en termes de demande et à prendre le contre-pied de la décision entreprise en tentant 

d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie 

défenderesse, ce qui ne peut être admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation 

dans le chef de cette dernière.  

 

3.4. Relativement à l’argumentation fondée sur l’article 8 de la CEDH, le Conseil relève que la partie 

défenderesse a motivé que « Enfin quant aux liens affectifs et aux attaches sociales développés par la 

requérante avec des personnes vivant sur le territoire belge (art. 8 de la Convention européenne des 

Droits de l'Homme), le Conseil d’Etat et le Conseil du Contentieux des Etrangers ont déjà jugé que « le 

droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la CEDH peut être 

expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. 

La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit 

que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l'article 8 de la CEDH. Cette disposition 

autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance 

du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats 

conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont 

ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la CEDH ne s'oppose pas à ce que les Etats 

fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l'article 9bis, 

de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique belge 

dans le pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle 
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ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant 

la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par 

ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences 

d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations 

en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt 

n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; dans le même sens : C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008). La Cour 

d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En imposant à un 

étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans son pays d’origine pour demander 

l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit au 

respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas davantage une ingérence qui ne peut se 

justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la [CEDH], En effet, une telle ingérence 

dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu'un éventuel éloignement 

temporaire qui n’implique pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d'obtenir l’autorisation 

requise» (considérant B. 13.3). En effet, l’exigence que la requérante retourne dans son pays d'origine, 

pour y introduire sa demande, ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de 

son milieu belge, dans lequel elle séjournait de manière précaire, puisque ses demandes d’autorisation 

de travail et de séjour ont été rejetées. (CCE Arrêt n°261 781 du 23 juin 2021) Rappelons également qu'il 

appartient à l'étranger de démontrer au sein de sa requête s’il existe une vie familiale et privée. Quand 

bien même des proches de la requérante résiderait légalement sur le territoire, cet argument ne constitue 

pas de facto une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour momentané au 

pays d'origine. En effet, elle n’explique pas pourquoi une telle séparation, qui n'est que temporaire, 

pourrait être difficile. Ajoutons que la loi n'interdit pas de courts séjours en Belgique durant l'instruction de 

la demande (Conseil d’Etat du 22-08-2001 - n° 98462). De plus, l’existence de proches en Belgique ne 

dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait 

empêcher la requérante de retourner dans son pays pour le faire (Conseil d’Etat - Arrêt n° 120.020 du 27 

mai 2003). S'agissant de l'argumentation fondée sur l'article 8 de la de la Convention européenne des 

Droits de l'Homme, le Conseil du Contentieux des Etrangers soutient que lorsque la partie requérante 

allègue une violation de cette disposition, il lui appartient en premier lieu d'établir, de manière 

suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l'existence de la vie privée et/ou 

familiale qu'elle invoque (C.C.E., arrêt n°229 956 du 9 décembre 2019) ; ce qui n'est pas le cas en l'espèce 

». 

 

Le Conseil rappelle ensuite que le Conseil d’Etat et le Conseil ont déjà jugé que « le droit au respect à la 

vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit 

par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 

1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette 

loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition autorise donc 

notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance du droit à la 

vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats conservent le 

droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités 

à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des 

conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la 

loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le 

pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui 

impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la 

décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par 

ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences 

d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations 

en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt 

n° 161 567 du 31 juillet 2006 ; dans le même sens : C.C.E., arrêt n° 12 168 du 30 mai 2008).  

 

La Cour d’arbitrage (actuellement la Cour Constitutionnelle), a également considéré, dans son arrêt n° 

46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de 

retourner dans son pays d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne 

portent pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne 

constituent pas davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus 

par l’article 8.2 de la Convention européenne des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la 

vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui 



  

 

 

CCE X - Page 5 

n’implique pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » 

(considérant B.13.3). 

 

Le Conseil souligne que ces jurisprudences sont applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence 

imposée par l’article 9 bis de la Loi d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour auprès du 

poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger est 

autorisé au séjour, n’impose à la requérante qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de 

son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisée au 

séjour de plus de trois mois. 

 

En conséquence, force est de constater que la partie défenderesse a bien effectué une balance des 

intérêts entre d’une part les obligations imposées par la Loi et particulièrement l’article 9 bis et d’autre part 

la vie privée et/ou familiale de la requérante, et a motivé à suffisance et adéquatement quant à ce.  

Pour le surplus, la partie requérante reste quant à elle en défaut d’établir in concreto et in specie le 

caractère déraisonnable ou disproportionné de la balance des intérêts et en quoi la partie défenderesse 

aurait dû user de son obligation positive.  

 

En outre, la partie requérante ne démontre en tout état de cause nullement que la vie privée et/ou familiale 

de la requérante ne pourrait pas se poursuivre temporairement ailleurs qu’en Belgique.  

La partie défenderesse n’a dès lors pas violé l’article 8 de la CEDH. 

 

3.5. En ce qui concerne les considérations fondées sur la pandémie du coronavirus et le risque de 

traitements inhumain et dégradant qui en découlerait, le Conseil observe que la partie défenderesse a 

motivé que « La requérante invoque la pandémie de Covid-19 qui affecte particulièrement le Brésil et qui 

rend impossible ou particulièrement difficile un retour au pays d'origine. Le Brésil est un des pays les plus 

durement touchés par la pandémie et la politique du président Bolsonaro est souvent l'objet de critique 

dans les médias (la requérante joint à sa demande plusieurs articles : de L’Echo « Au Brésil, une situation 

hors de contrôle face au Covid » du 17.04.2021 ; de la RTBF « Coronavirus au Brésil : des patients 

toujours plus jeunes aux soins intensifs » du 12.04.2021 ; L'Actualité « Covid-19 au Brésil : comment Jair 

Bolsonaro a créé un enfer sur terre » du 01.05.2021 ; « Brésil : la pandémie de Covid-19 est devenue « 

hors de contrôle » » le 13.04.2021 ; « Coronavirus : des variants qui inquiètent l'Europe » du 13.04.2021). 

Au moment de l'introduction de la demande, la barre des 400.000 morts était atteinte, les hôpitaux étaient 

largement saturés et la plupart des patients aux soins intensifs avaient moins de 40 ans (article de 

L’Avenir.net joint à la demande: « Coronavirus : le Brésil a dépassé les 400.000 morts » du 30.04.2021). 

Un retour l’exposerait au risque de subir un traitement inhumain et dégradant. Notons que la situation 

sanitaire au Brésil s’est améliorée depuis l’introduction de la demande. Ainsi le Consulat général de 

Belgique à Sao Paulo, seul poste diplomatique belge au Brésil compétent pour la délivrance de visas, est 

aujourd’hui rouvert (https://brazil.diplomatie.belgium.be/fr/visa-pour-la-belgique). La ville de Sao Paulo a 

levé l’état d’urgence sanitaire en mars 2022, après deux ans de pandémie, et en mai 2022 cette levée 

était d’application dans tout le pays. Le trafic aérien, que ce soit à destination du Brésil ou de la Belgique, 

a également repris ainsi que le précise le site du Ministère des Affaires étrangères belge: « Le trafic aérien 

par des vols commerciaux réguliers entre le Brésil et l'Europe se déroule normalement. Comme partout 

dans le monde, le risque d'annulation de vol sans alternative immédiate reste cependant réel. [...]Les 

voyageurs (étrangers comme brésiliens) en provenance de l’étranger par voie aérienne ou maritime 

doivent présenter à la compagnie aérienne ou aux autorités sanitaires locales une preuve de vaccination 

avec un vaccin approuvé par l’Organisation mondiale de la Santé, par l’Agência Nacional de Vigilância 

Sanitaria, ou par les autorités du pays où le voyageur a été vacciné et dont l’administration de la dernière 

dose ou de la dose unique a eu lieu au moins 14 jours avant l'embarquement 

«(https://diplomatie.belqium.be/fr/pavs/bresil/vovaqer-au-bresil-conseils-aux-vovaqeurs/dernieremise- 

iour-covid-19-au-bresil). De plus, la requérante se contente d'invoquer une situation générale qui 

prévaudrait au pays d'origine. Certes la partie requérante étaye ses allégations en apportant plusieurs 

articles de presse relatifs à la situation sanitaire dans son pays d'origine. Pourtant, rappelons-le, la seule 

évocation d'un climat général n'implique pas un risque individuel. En effet, il incombe à celui qui invoque 

une circonstance qu'il qualifie d'exceptionnelle de démontrer en quoi les éléments invoqués présentent 

ce caractère exceptionnel au regard de sa propre situation (CCE, arrêt n° 164 467 du 21 mars 2016, CCE, 

arrêt n° 157 295 du 30 novembre 2015, CCE, arrêt n°132 435 du 30/10/2014, CCE, arrêt n° 52.022 du 

30/11/2010). Quant au risque de subir un traitement inhumain et dégradant en cas de retour, force est de 

constater que la requérante demeure en défaut de montrer que cette situation est d’une ampleur telle, 

qu’elle entraine par elle-même un risque de traitement inhumain et dégradant pour tout ressortissant de 

son pays d'origine. En d'autres termes, elle n’apporte aucun élément qui autoriserait à penser que tout 

ressortissant de son pays encourt, en cas de retour dans ce pays, un risque significatif de contracter cette 
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maladie (CCE, arrêt de rejet 245470 du 7 décembre 2020). Relevons enfin que la requérante n'apporte 

aucun certificat médical indiquant une impossibilité ou une difficulté au point de vue médical de voyager 

à l’heure actuelle ou la preuve qu’elle fasse partie d’un groupe considéré comme étant à risque. La 

situation sanitaire due au virus COVID-19 ne constitue donc pas en soi une circonstance exceptionnelle 

rendant impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de la requérante dans son pays 

d'origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l'introduction d’une demande de séjour (CCE, arrêt 

de rejet 253069 du 20 avril 2021) », ce qui n’est pas critiqué utilement en termes de requête. En effet, le 

Conseil relève qu’en termes de recours, la partie requérante se borne à prendre le contre-pied de la 

décision entreprise et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la 

cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne peut être admis, à défaut de démonstration d’une erreur 

manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière. En outre, le Conseil estime que l’existence de 

mesures actuelles et spécifiques de santé publique en raison de la lutte contre la propagation de ce virus, 

et ce au niveau mondial, n’implique pas que la décision attaquée serait illégale. En effet, les mesures 

prises par la Belgique et le Brésil liées à la crise du COVID-19 sont temporaires. 

 

3.6. Relativement à l’allégation selon laquelle la requérante suivrait de nombreux traitements rendant 

impossible un déplacement à l’étranger, le Conseil constate que cet élément est invoqué pour la première 

fois en termes de requête. Dès lors, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir 

examiné la demande à ce propos. Le Conseil rappelle à cet égard que la légalité d’une décision s’apprécie 

en fonction des éléments dont disposait l’autorité au moment où elle a statué, et non en fonction 

d’éléments qui sont postérieurs à sa décision et qu’elle ne pouvait forcément qu’ignorer.  

 

3.7. A propos de l’ordre de quitter le territoire attaqué, il s’impose de constater qu’il est motivé à suffisance 

en fait et en droit par la constatation que « En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 

1980, en tant qu’étranger non soumis à l’obligation de visa, il demeure dans le Royaume au-delà de la 

durée maximale de 90 jours sur toute période de 180 jours prévue à l'article 20 de la Convention 

d’application de l’accord de Schengen : L’intéressée déclare être arrivée en Belgique en 2016 et s’y 

maintenir de manière ininterrompue. Elle a été autorisée à séjourner en Belgique pour maximum 3 mois. 

Ce délai a expiré, elle n’est plus autorisée au séjour », ce qui ne fait l’objet d’aucune critique utile. 

S’agissant des circonstances exceptionnelles invoquées par la requérante et, plus particulièrement, de la 

longueur de son séjour, le Conseil observe que la partie défenderesse y a eu égard dans la décision 

d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la Loi dont l’ordre de 

quitter le territoire est accessoire.  

 

3.8. Comparaissant à sa demande à l’audience du 20 mars 2023, la partie requérante estime que, si le 

Conseil a besoin de rédiger autant de pages pour répondre à sa requête dans son ordonnance de 

procédure écrite, il s’agit d’un abus de procédure. Elle fait valoir que le retour de la requérante au pays 

d’origine est disproportionné. Elle insiste sur le fait que la requérante est sur le territoire depuis 2016, et 

qu’elle a des employeurs potentiels. Elle estime que l’ordonnance du Conseil « saucissonne » les 

éléments du dossier plutôt que de les analyser comme un ensemble.  

 

S’agissant de l’ordre de quitter le territoire, et plus particulièrement de l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir investigué la 

problématique médicale, dans la mesure où une demande d’autorisation de séjour a été introduite sur la 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

La partie défenderesse se réfère à l’ordonnance du Conseil à laquelle elle demande de faire droit. Elle 

précise que l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 

15 décembre 1980 ne change rien à la situation administrative de la requérante, et qu’il lui appartenait de 

faire valoir les éléments médicaux après l’introduction de ladite demande. 

 

3.9. Le Conseil rappelle que la procédure écrite ne vise pas une procédure dont la réponse au recours  

est courte mais constitue une procédure qui vise des recours dont la réponse aux arguments ne nécessite 

pas de débats. Ensuite, il a été constaté que la partie défenderesse a pris en considération la durée du 

séjour et la volonté de travail de la requérante,  la partie requérante, elle reste en défaut d’exposer en 

quoi les motifs de l’ordonnance envoyée seraient erronés. En ce que la partie requérante soutient que le 

Conseil aurait « saucissonné », les éléments du dossier plutôt que de les envisager dans leur ensemble, 

le Conseil ne peut que constater que la critique n’est pas précise ou encore concrète et relève pour le 

surplus, qu’il n’est pas contesté que l’ordonnance a répondu aux différents arguments du recours.  

Enfin, quant à la problématique médicale, il ressort du dossier administratif transmis qu’un certificat 

médical du 31 août 2022 a été transmis à la partie défenderesse soit après la prise des actes attaqués, il 
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ne peut donc lui être fait grief de ne pas avoir pris cet aspect en considération lors de la prise des actes. 

Le Conseil se réfère quant à lui à son contrôle de légalité. 

 

3.8. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique pris n’est pas fondé. 

 

3.9. Il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit mars  deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 


